
L’inflation galopante rythme notre quotidien 
et le gouvernement refuse de s’engager sur 
une nouvelle augmentation de la valeur du 
point d’indice.
Quant au besoin urgent de donner des 
moyens humains dans la Fonction publique, il 
se  mesure tous les jours sur nos lieux de 
travail.
En ce qui concerne les conditions de 
rémunération des personnels, elles sont 
inacceptables !Nous devons gagner 
rapidement des revalorisations salariales 
conséquentes et sans condition, pour toutes 
et tous, quelques soient les fonctions et les 
niveaux dans la carrière. En plus de mettre 
nos métiers et nos missions en danger au 
détriment de l’intérêt général, ce 
déclassement salarial pose la douloureuse 
question de l’avenir même de la Fonction 
publique. 
Les démissions et les difficultés de 
recrutement, qui n’incombent pas 
uniquement à l’Éducation Nationale, 
illustrent également, au delà de l’absence de 
reconnaissance de nos métiers par les 
salaires, le peu de considération de nos « 

manageurs » pour les services publics et ses 
personnels qu’ils traitent comme de vieilles 
entités fossilisées par des statuts, statuts les 
empêchant bien sur d’être en phase avec leur 
monde de demain.
Enfin, que dire des inégalités de 
rémunération entre les hommes et les 
femmes quand nous constatons les obstacles 
rencontrés pour mettre en place le plan « 
égalité professionnelle » sorti des cartons 
avant la campagne présidentielle de ce 
printemps !

Pourtant, la situation de crise politique, 
sociale et environnementale que connaît le 
pays rend nos métiers et nos missions encore 
plus importants pour préserver les conditions 
de vie et permettre l’accès aux droits les plus 
essentiels de toute la population (jeunes, 
salarié·es, chômeur·euse·s, retraité·es...). 
Mais ce gouvernement, comme les 
précédents, continue d’emprunter le chemin 
de l’austérité salariale et ose même de 
rouvrir le dossier des retraites contre l’avis 
de l’ensemble des organisations syndicales. 
Macron prévoit donc de nous faire travailler 

plus longtemps et à moindre coût en se 
cachant derrière des promesses de 
récompenses pour les méritant.e.s (Cf. à sa 
lettres pour les personnels de l’Éducation 
Nationale).

C’est pourquoi la FSU s’engage à mener 
bataille à vos côtés pour dire STOP à ces 
politiques libérales de casse du droit à 
travailler, vivre et vieillir décemment.
Comment ? En s’engageant avec vous dans 
toutes les mobilisations de terrain et unitaires 
tout en faisant des élections professionnelles 
un temps fort pour défendre le Service 
Public, ses personnels et nos métiers !
Avec la loi de Transformation de la Fonction 
Publique, MACRON a voulu tuer le 
paritarisme garant du respect des droits des 
agent.e.s de la Fonction Publique. En 
participant massivement à ces élections et en 
votant FSU entre le 1er et le 8 décembre, 
rétablissons un rapport de force pour 
protéger nos métiers, améliorer nos 
conditions de travail et affirmer notre 
attachement à l’État social.

ÉÉLLEECCTTIIOONNSS  
PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEESS

dduu  11eerr  aauu  88  ddéécceemmbbrree  22002222

PPoouurr  llee  SSeerrvviiccee  PPuubblliicc,,
  llaa  ddééffeennssee  ddeess  ppeerrssoonnnneellss  eett  

ddee  nnooss  mmééttiieerrss,,

JJEE  VVOOTTEE  FFSSUU  !!

La FSU et ses syndicats nationaux agissent au quotidien pour créer des rapports de force avec les personnels afin d’améliorer la qualité du Service Public 
et d’obtenir de bonnes conditions de travail pour toutes et tous.
Les militant.e.s s’engagent pour l’intérêt général, pour faire respecter vos droits, pour défendre vos conditions de travail et pour protéger vos métiers en 
développant les solidarités professionnelles tous les jours sur le terrain.
Personnels en service autant que représentant.e.s syndicales et syndicaux, les militant·e.s FSU agissent directement sur les lieux de travail avec vous 
(organisation d’heures d’information syndicale, assemblées générales...).
Nous sommes également avec vous dans les mobilisations : préavis de grève, audiences, interventions dans les instances, organisation de 
rassemblements et de manifestations.
Par les nombreux stages syndicaux que nous animons, nous vous informons et formons sur vos droits et obligations, ouvrons la réflexion sur les réformes 
qui dégradent le Service public, et vous présentons les outils concrets permettant d’y faire face.
Cette disponibilité et cette présence sur le terrain, associées à une connaissance fine de la réalité des établissements et des écoles, permettent donc aux 
militant·e.s FSU de lutter et d’agir au quotidien avec les personnels pour la défense de nos métiers et de nos conditions de travail sans relâche.

Sur tous les lieux de travail

Des militant.e.s toujours à vos côtés et disponibles
La loi dite de « Transformation de la Fonction Publique» isole les fonctionnaires et les 
agent.e.s face à une administration souvent défaillante, qui tarde à communiquer les 
résultats (mutation, promotion, congé de formation), qui peut, sans justification et sans 
préavis, revenir sur ses décisions ou effectuer une retenue sur salaire.
Dans un tel contexte, réintroduire du collectif est une urgence ! Les militant·e.s des 
syndicats nationaux de la FSU vous accompagnent dans vos démarches, vous aident à 
connaître vos droits et à les défendre. Sur des sujets essentiels (salaires, carrières, 
mutations, droits et obligations, réformes en cours...), ces militant·es chevronné·es vous 
épaulent dans vos démarches, sollicitent et relancent avec ténacité l’Administration 
jusqu’à son plus haut niveau, la mettant face à ses responsabilités.
Pour être accompagné·es en entretien, pour formuler un recours, pour donner aux 
syndicats les moyens de défendre la Profession, ne restez pas seul·e.s.



Dans toutes les instances face à l’administration, la FSU 
défend vos droits et vos conditions de travail.

Les CT (Comité Technique) 
deviennent CSA (Comité 
Social d’Administration)

Les différents axes de la politique académique qui déterminent 
nos conditions d’enseignement sont discutés en CSA aux 
niveaux académique et départemental : répartition des moyens 
par département, par établissement et par école, gestion des 
personnels, application des politiques ministérielles...
Vos élu·e.e.s FSU sont les seul·e.e.s à intervenir 
systématiquement pour défendre l’ensemble des personnels.
Par leur nombre, leur expertise, et leur présence sur le terrain, 
vos élu·e.e.s défendent chaque établissement, chaque école et 
chaque collègue. Ils obtiennent ainsi par exemple, tous les ans, 
des créations de postes, des ouvertures de classes ou des 
annulations de suppressions de postes.

Le CDEN (Conseil 
Départemental de 
l’Éducation Nationale)
Le CDEN examine et rend des avis sur la sectorisation et les 
budgets des collèges, les ouvertures / fermetures de classes, 
les DGH.
Y siègent les représentant.e .s de la DSDEN et des 
collectivités locales, des usager.e.s et des personnels.
La FSU y dénonce la baisse (en tenant compte de l'inflation) 
des moyens alloués aux écoles et aux établissements.
Par leurs votes, leurs déclarations liminaires et leurs vœux, 
les représentant·e.s FSU utilisent cette instance pour 
défendre les conditions de travail des personnels et d’étude 
des élèves.

CDAS et CAAS : la FSU au cœur de 
la défense des droits sociaux des 
personnels
La Commission Académique d’Action Sociale définit l’action sociale pour 
tous les personnels, titulaires comme non-titulaires. Elle vise à améliorer 
les conditions de vie des agent.e.s publiques et de leur famille, 
notamment pour la restauration, le logement, l’enfance et les loisirs, et 
pour répondre à des situations d’urgence.
Les Commissions Départementales d’Action Sociale proposent les aides 
d’urgence pour faire face aux accidents de la vie des collègues et font 
remonter les besoins locaux pour mettre à jour la circulaire annuelle 
académique d’action sociale.
La FSU, majoritaire dans ces instances, soutient les demandes des 
collègues et lutte au quotidien pour renforcer l’action sociale à hauteur 
des besoins des personnels. Elle a notamment obtenu une enveloppe de 
plus de 5 millions d’euros pour le logement.

Le CHSCT (Comité Hygiène 
Sécurité et Conditions de travail) 
devient Formation Spécialisée
Le CHSCT est une instance essentielle qui aborde hygiène, sécurité 
et conditions de travail pour les personnels. Dans notre académie, les 
représentant·e.s FSU sont majoritaires dans tous les CHSCT.
Toutes et tous en exercice et ancré·e.s dans le métier, elles et ils 
opposent la réalité du travail aux injonctions de l’Administration. 
Chaque année, les enquêtes CHSCT initiées par la FSU ont ainsi 
montré la nécessité de diminuer la souffrance au travail des 
personnels en particulier par l’augmentation des moyens.
L’avis voté à l’unanimité fait peser sur l’Administration une lourde 
responsabilité : plus personne ne peut ignorer que les conditions 
d’exercice sont difficiles et que les barèmes des dotations sont 
déconnectés du terrain.
Et au quotidien, ce sont toutes les remontées des collègues dans les 
écoles, les collèges, les lycées et les services qui sont au cœur des 
interventions de la FSU dans les différentes instances avec un seul 
but : obtenir de meilleures conditions de travail pour les
personnels !  

GGrrââccee  àà  vvooss  vvooiixx  lloorrss  ddeess  éélleeccttiioonnss  pprrooffeessssiioonnnneelllleess,,
llaa  FFSSUU  ppoouurrssuuiivvrraa  ssoonn  aaccttiioonn  ddaannss  ttoouutteess  cceess  iinnssttaanncceess,,  aaiinnssii  qquuee  

ddaannss  lleess  CCAAPP,,  lleess  CCCCPP......

VVOOTTEEZZ  FFSSUU  !!
AAuu  11eerrjjaannvviieerr  22002233,,  ssuuiittee  aauuxx  éélleeccttiioonnss  pprrooffeessssiioonnnneelllleess,,  ddee  

nnoouuvveelllleess  iinnssttaanncceess  sseerroonntt  iinnssttaallllééeess..
LLaa  FFSSUU  pprréésseennttee  ddeess  lliisstteess  ccoommppllèètteess  ppoouurr  ttoouutteess  lleess  

iinnssttaanncceess  aavveecc  ddeess  ccaannddiiddaatt··ee..ss  rreepprréésseennttaanntt  llaa  ddiivveerrssiittéé  ddee  
nnooss  mmééttiieerrss  eett  ddeess  sseecctteeuurrss  ggééooggrraapphhiiqquueess  ddee  nnoottrree  

aaccaaddéémmiiee..
VVOOTTEEZZ  ppoouurr  nnooss  ccaannddiiddaatt..ee..ss  FFSSUU  !!



Nos revendications : la FSU continue d’agir pour nos 
salaires, nos retraites et nos conditions de travail.
Pour des services publics de qualité sur l’ensemble du territoire, 
l’attractivité de nos métiers est un enjeu de société majeur.

NOS 
SALAIRES

La FSU a montré l’urgence de revaloriser de tous nos 
salaires. Le contexte d’inflation, de crise sanitaire et 
économique l’illustre.
Après des années de reculs, les 3,5 % d’augmentation du 
point d’indice sont insuffisants.
La FSU exige donc des mesures d’une autre ampleur :
- Revalorisation d’urgence immédiate de 10 %
- Plan pluriannuel de rattrapage

NOS 
RETRAITES

En lien avec les luttes pour notre pouvoir 
d’achat, contre toute nouvelle dégradation de 
notre système de retraite, la FSU continue de 
revendiquer :
- Droit à la retraite dès 60 ans
- Taux de remplacement de 75 % du dernier 
revenu d’activité pour une carrière complète 
(37,5 années)

POUR NOS RETRAITES, MOBILISONS ET 
BATTONS NOUS !

NOS 
CONDITIONS 
DE TRAVAIL

Face à l’alourdissement de la charge de 
travail, la dégradation des conditions de 
travail et la perte de sens qui résultent 
des réformes successives, lutter pour 
nos conditions de travail est aussi une 
priorité pour la FSU.

AGIR ET 
LUTTER AVEC 
LES 
PERSONNELS

La FSU de bat pour  :
- Former et informer les personnels
- Alerter et sensibiliser
- Organiser la mobilisation des 
personnels pour porter leurs 
revendications
- Agir pour l’augmentation de nos 
salaires
- Améliorer nos conditions de travail



ÉÉLLEECCTTIIOONNSS  
PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEESS

dduu  11eerr  aauu  88  ddéécceemmbbrree  22002222

PPoouurr  llee  SSeerrvviiccee  PPuubblliicc,,
  llaa  ddééffeennssee  ddeess  ppeerrssoonnnneellss  eett  

ddee  nnooss  mmééttiieerrss,,

UUnn  rraazz  ddee  mmaarrééee  ddee  vvootteess  aauuxx  
EEPP  ::  110000  %%  ddee  vvoottaanntt··ee..ss  ppoouurr  llaa  
ddééffeennssee  ddeess  SSeerrvviicceess  PPuubblliiccss,,  

nnooss  ««  bbiieennss  ccoommmmuunnss  »»

JJEE  VVOOTTEE  FFSSUU  !!

Pour la justice sociale 
et environnementale : 

je vote FSU 

Vous voulez une  société plus écologique et solidaire et le développement des 
Services Publics dans l’intérêt général ?
Vous voulez la continuité du service public sur tout le territoire, des recrutements 
à la hauteur des besoins (même pour le remplacement) ?
Vous voulez la retraite à 60 ans, permettre ainsi l’emploi des jeunes générations ?
Vous voulez une hausse des salaires et l’indexation de ceux-ci sur l’inflation ?
Vous voulez l’égalité salariale femme-hommes dans la Fonction Publique (et 
ailleurs) ?

Alors votez FSU !

Pour la défense des 
droits et des 

conditions de travail 
des agent.e.s, je vote 

FSU 

Vous voulez retrouver de la transparence dans les mutations et les opérations de 
carrière ?
Vous voulez l’abrogation la Loi de Transformation de la Fonction Publique !
Vous voulez la fin d’un management déshumanisant pour aller vers prise en 
compte de la parole des personnels ?
Vous voulez un statut pour les AESH et une inclusion dans de bonnes conditions 
(effectifs par classe, etc.) ?

Alors votez FSU !

Pour une école des 
savoirs émancipatrice, 

je vote FSU

Vous voulez une école pour toutes et tous ainsi que la valorisation de la voie 
professionnelle quand les réformes en cours l’affaiblissent ? 
Vous voulez que l’École soit un bien commun indispensable pour notre société ?
Vous voulez la reconnaissance des métiers de l’Éducation (qualification, salaires, 
formation) ?
Vous voulez une école qui vise à faire réussir toutes et tous les élèves ?
Vous voulez limiter les effectifs par classe pour assurer la réussite de tout.e.s ?

Alors votez FSU !


